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Préambule 
 

Conformément à l’article L 2312-1 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) modifié par la Loi 
n°2015-991 du 7 Août 2015 Article 107 (relative à la loi NOTRé), l’élaboration du budget pour les groupements 
de communes comprenant au moins une commune de 3 500 habitants est précédée dans le 2 mois d'un Débat 
d'Orientations Budgétaires (DOB). 

Le DOB s’effectue sur la base d’un Rapport d’Orientations Budgétaires (ROB) et doit remplir plusieurs objectifs, 
et ce, dans le respect de l’article L 2312-1 du CGCT : 

- Informer les élus sur l'état des finances de la collectivité (analyse des recettes, des dépenses, des 
investissements et de l’endettement). 

- Débattre des priorités stratégiques pour l'année à venir et pour le moyen terme. 
- Préparer la trajectoire budgétaire pluriannuelle, en lien avec les engagements de la collectivité 

(investissements à venir, maîtrise des dépenses de fonctionnement, etc.). 

En complément des objectifs règlementaires, il doit présenter également la structure et l’évolution des 
dépenses et des effectifs, notamment l’évolution prévisionnelle et l’exécution des dépenses de personnel, des 
rémunérations, des avantages en nature et du temps de travail. 

Le DOB fait l’objet d’une délibération mais n'a pas de caractère décisionnel, mais c’est une étape essentielle de 
la procédure budgétaire. Ce débat permet d’informer les élus sur la situation économique et financière du 
Syndicat et de présenter les orientations envisagées pour l’élaboration du budget primitif 2025. 

Par son vote, l’assemblée délibérante prend acte de la tenue du débat et de l’existence du rapport sur la base 
duquel se tient le DOB. 

Ce DOB concerne l’exercice 2025 et mesure les impacts des travaux envisagés pour la période 2025/2026. 

Par ailleurs, dans un objectif d’information et de transparence, les communes membres sont obligatoirement 
destinataires des éléments du débat d’orientation budgétaire des établissements publics de coopération 
intercommunale dont elles font partie.  
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 INFORMATIONS GÉNÉRALES 
 
1.  PRÉSENTATION DU SERVICE DE L’EAU POTABLE DU SIE LAFFON DE LADEBAT  

Le Syndicat mixte des Eaux Laffon de Ladebat (SieLL) a été créé le 10 octobre 1947. Le SieLL est un établissement 
public local et plus précisément un Service Public à caractère Industriel et Commercial, ayant pour mission la 
gestion de l'eau potable au service de ses membres et des usagers de son territoire. Le SieLL joue un rôle essentiel 
dans l’approvisionnement en eau de qualité, tout en veillant à une gestion durable et responsable des ressources 
qu’il exploite. 

Ses principales missions incluent : 

- Production d’eau potable : Assurer le captage, le traitement et la distribution d’une eau potable de qualité 
et conforme aux normes sanitaires en vigueur, 

- Gestion et entretien des infrastructures : Maintenir et moderniser les installations (stations de pompage, 
réservoirs, canalisations, etc.) pour garantir un service continu et fiable auprès des usagers, 

- Préservation de la ressource en eau : Protéger les zones de captage des ressources exploitées contre les 
pollutions diffuses, 

- Suivi de la qualité de l’eau : Effectuer des contrôles réguliers pour s'assurer que l’eau distribuée répond 
aux exigences réglementaires, 

- Gestion des abonnements : Organiser la facturation et le suivi des relations avec les usagers (abonnés 
individuels, entreprises, collectivités). 

Depuis sa constitution en octobre 1947 avec 6 communes membres, ce sont 61 communes et 1 EPCI membres 
qui constituent depuis le 1er janvier 2025 son territoire de compétence. Le SieLL dessert actuellement 83 villages 
et hameaux, pour une population de 13 726 habitants (données démographiques 2021 – valeur au 1er janvier 
2025).  

Le territoire du SieLL s’étend au travers de 8 communautés de communes et il est principalement localisé au 
Centre Est du département de la Meuse (55) en bordure du département de la Meurthe et Moselle (54), où deux 
collectivités sont membres, les communes de Béchamps et Boucq. 

Ses infrastructures sont implantées et traversent la plaine de la Woëvre, les côtés de Meuse et le Val de Meuse 
depuis la commune de Troyon jusqu’à la commune d’Ancemont en rive gauche et depuis le 1er janvier 2025 jusqu’à 
Dieue-sur-Meuse en rive droite. 

Le SieLL dispose et gère 11 unités de production sur lesquelles sont répertoriés 14 sites de production, 22 
réservoirs, 7 surpresseurs et 466 kilomètres de réseaux pour desservir 7 783 usagers au 1er janvier 2025. 

Le SieLL a engagé plusieurs phases de travaux de renforcement de la production et de sécurisation de 
l’approvisionnement en d’eau potable de ses usagers afin de répondre aux nouveaux défis règlementaires et 
anticiper les évolutions et le changement climatique, à savoir :  

- De 2006 à 2010, création des forages et de la station de reprise de Troyon, ainsi que 3 réservoirs, reliés 
par 22 kilomètres de réseaux de production, de refoulement et d’adduction ; 

- En 2020, création d’un réseau intercommunal en rive gauche du Val de Meuse de 10 kilomètres ; 
- De 2022 à 2024, création d’un réseau intercommunal de 10 kilomètres et d’un réservoir de 1 000 m³ en 

rive droite du Val de Meuse ; 
- De 2022 à 2024, création d’un réseau intercommunal de 22 kilomètres et d’une station de surpression en 

plaine de la Woëvre pour interconnecter ses unités de production Nord et Sud de la plaine de la Woëvre, 
- Fin 2024 début 2025 (travaux en cours) raccordements définitifs des nouvelles communes membres du 

Val de Meuse, Dieue-sur-Meuse et Génicourt-sur-Meuse 

Grace à ces travaux de sécurisation et d’interconnexion de grande envergure, le SieLL peut alimenter 5 de ses 8 
unités de distribution en eau potable issue des forages de Troyon. 
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Le SieLL a également engagé plusieurs chantiers de rénovation de son patrimoine historique ou nouvellement 
transféré pour moderniser les infrastructures, réduire les pertes en eau et réduire les impacts sur le milieu naturel, 
à savoir : 

- De 2022 à 2023 : sécurisation et réhabilitation totale des réseaux de distribution des villages de 

Savonnières-en-Woëvre et Varvinay, commune de Valbois et la création d’infrastructures de surpression 

et de stockage, 

- De 2022 à 2023 : sécurisation et rénovation totale du réseau de distribution de la commune de Varnéville 

- 2024 : sécurisation et réhabilitation totale du réseau de distribution du Village de Raulecourt, commune 

de Broussey, 

- De 2024 à 2025 : sécurisation et réhabilitation totale du réseau de distribution du Village de Woinville, 

commune de Buxières-sous-les-Côtes, 

Le Syndicat mixte des eaux Laffon de Ladebat est devenu un acteur incontournable dans la gestion de l’eau sur le 
département. Grâce à son engagement et ses investissements, il assure un service public de qualité tout en 
adoptant une vision à long terme pour préserver une ressource précieuse et indispensable. 
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2.  COLLECTIVITÉS AYANT TRANSFÉRÉ LA COMPÉTENCE EAU POTABLE  

2.1.  LISTES DES MEMBRES AU SIELL  AU 1 E R  JANVIER 2025 

Ancemont, Doncourt-aux-Templiers, Pintheville, 

Avillers-Sainte-Croix, Eix, Ranzières, 

Béchamps (54), Éparges (Les), Riaville, 

Blanzée, Frémeréville, Ronvaux, 

Boinville, Fresnes-en-Woëvre, Saint-Hilaire-en-Woëvre pour : 

Bonzée pour : Génicourt-sur-Meuse • Butgnéville, 

• Mesnil-sous-les-Côtes, Géville pour : • Saint-Hilaire-en-Woëvre, 

• Mont Villers, • Corniéville, • Wadonville, 

• Bonzée en Woëvre, • Gironville-sous-les-Côtes, Saint-Jean-lès-Buzy, 

• Villers-Bonchamps, • Jouy-sous-les-côtes, Saint-Julien-sous-les-Côtes 

Bouconville-sur-Madt, Girauvoisin, Thillot, 

CodéCom Terres Touloise pour :  Gussainville, Tilly-sur-Meuse, 

• Boucq (54), Harville, Trésauvaux, 

Bouquemont, Hennemont, Troyon, 

Braquis, Herbeuville, Valbois pour : 

Broussey-Raulecourt pour : Heudicourt-sous-les-Côtes, • Savonnières-en-Woëvre 

• Broussey-en-Woëvre, Jonville-en-Woëvre, • Senonville 

• Raulecourt,  Apremont-la-Forêt pour : • Varvinay 

Buxières-sous-les-Côtes pour : • Liouville Varnéville, 

• Buxerulles, Loupmont, Vigneulles-Lès-Hattonchâtel pour : 

• Buxières-sous-les-Côtes, Maizeray, • Billy-sous-les-Côtes, 

• Woinville, Manheulles, • Creuë, 

Buzy-Darmont pour : Marchéville, • Hattonchâtel, 

• Aucourt, Monthairons (Les), • Hattonville, 

• Buzy Montsec, • Viéville-sous-les-Côtes 

• Darmont, Moulainville, • Vigneulles-Lès-Hattonchâtel, 

Châtillon-sous-les-Côtes Moulotte, Ville-en-Woëvre, 

Combres-sous-les-Côtes Nonsard-Lamarche pour : Villers-sur-Meuse 

Lamorville pour : • Nonsard, Warcq, 

• Deuxnouds-aux-Bois, • Lamarche-en-Woëvre, Woël. 

Dieue-sur-Meuse, Pareid,  

Dompierre-aux-Bois, Parfondrupt,  

 

2.2.  PATRIMOINE ET TERRITOIRE DU SIELL 

Le Syndicat mixte des eaux Laffon de Ladebat a pour mission principale d'assurer la gestion, la distribution et la 
qualité de l'eau potable pour les populations et les communes qu'il dessert. Ses objectifs principaux sont d’assurer 
l'approvisionnement pour répondre aux besoins des usagers ; de garantir la qualité de l'eau distribuée pour 
respecter les normes sanitaires nationales et européennes ; de gérer les infrastructures de production et de 
distribution en réalisant les entretiens préventifs, en modernisant les installations ; de protéger les ressources 
exploitées, de planifier et anticiper les besoins futurs et d’assurer une gestion équitable et transparente. 

En résumé, le SieLL joue un rôle crucial pour garantir un service essentiel et durable aux collectivités, tout en 
respectant des enjeux économiques, environnementaux et sociaux 

  



 

Page | 4  
 

Le patrimoine du SieLL au 1er janvier 2025 est constitué de : 
 
  

16 stations de pompage 
ou de surpression

20 réservoirs

888 810 m³

d’eau produite

466 Km de réseau

rendement global : 86,8%

9 Unités de Distribution

Eau d’origine 100% 
souterraine
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Le territoire du SieLL au 1er janvier 2025 est le suivant : 
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3.  GESTION DE L’EAU  

3.1.  VERS UNE FIN DU TRANSFERT OBLIGATOIRE DE LA COMPÉTENCE EAU  

Le 9 octobre dernier, l’ex-Premier ministre, Michel Barnier, a exprimé son souhait de « réduire les contraintes 
pesant » sur les collectivités locales et de mettre un terme au transfert obligatoire des deux compétences eau et 
assainissement aux intercommunalités, mais sous réserve que les transferts n’aient pas encore été réalisés. 

Dans la suite de cette annonce, le 17 octobre 2024, le Sénat a adopté la proposition de loi visant à assouplir, une 
nouvelle fois, le transfert ces compétences eau et assainissement exercées par les communes au Communauté 
des communes. Ce vote concrétise, en toute logique, la fin du transfert obligatoire prévu pour 2026. Le texte, 
soutenu par une large majorité des sénateurs, maintient la possibilité pour les communes de transférer 
volontairement ces compétences à leur intercommunalité ou à un syndicat qu’il soit intra ou supra-
communautaire, mais supprime le caractère obligatoire de la loi. Cette décision réaffirme le principe de libre 
administration des collectivités territoriales désiré par des élus locaux qui représentent 10% de la population. Le 
texte doit maintenant poursuivre son parcours législatif et passer par l’Assemblée nationale. 

Outre la suppression l’obligation de transfert, la proposition de loi adoptée par le Sénat comporte plusieurs 
dispositions clés, à savoir : 

- Les communes n’ayant pas encore transféré la compétence eau pourront désormais la conserver si elles 
le souhaitent, cependant, la loi maintient les transferts déjà effectués, sans possibilité de réversibilité ; 

- Elle permet également aux communes de confier tout ou partie de ces compétences à des syndicats 
supracommunaux, offrant ainsi une flexibilité dans la gestion de l’eau ; 

- Le projet de loi instaure une réunion annuelle de la Commission Départementale de Coopération 
Intercommunale (CDCI) dédiée à l’organisation des compétences sur l’eau, avec la possibilité de formuler 
des propositions pour renforcer la mutualisation à l’échelle départementale ; 

- La proposition de loi simplifie les conditions permettant aux départements d’exercer un mandat de 
maîtrise d’ouvrage pour les projets de production, de transport et de stockage de l’eau. 

 

Avec cette annonce et la nouvelle proposition de loi, si elle est adoptée ; les collectivités territoriales conserveront 
la possibilité de choisir l’échelon de gestion de l’eau sur leur territoire. Cela implique pour elles de nouvelles 
responsabilités en termes de choix stratégiques et de planification efficace à court, moyen et long terme en tenant 
compte des enjeux techniques, financiers, en raison de nouvelles obligations règlementaires imposées qui sont 
ou vont être prescrites à tous les services compétents dans les prochains mois. 

3.2.  LA RÉFORME DES REDEVANCES DES AGENCES DE L’EAU  

3.2.1.  Quand et quoi  

Depuis 1er janvier 2025, les redevances perçues par les agences de l’eau pour financer des actions en faveur de 
l’amélioration de la gestion quantitative et qualitative de l’eau et la restauration des milieux aquatiques évoluent. 

Quelle que soit la période de distribution concernée, les volumes facturés à partir du 1er janvier 2025 seront 
soumis à ce nouveau dispositif des redevances de l’agence de l’eau Rhin Meuse. Concernant la compétence Eau 
Potable gérée par le SieLL, toute facture éditée par le pôle administratif comportera désormais 3 redevances sous 
la rubrique " Organismes Publics – Agences de l’eau " dont deux nouvelles :  

- Consommation d’eau potable ; 
- Performance des réseaux d’eau potable. 

Dans le cadre de cette réforme, ces deux nouvelles redevances se substituent à celles existantes pour pollution 
de l'eau d'origine domestique et pour modernisation des réseaux de collecte. Seule la redevance prélèvement sur 
la ressource en eau est maintenue.  
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3.2.2.  Intégration d ’un  coeff ic ient de modulation  

Seule la redevance pour performance des réseaux d’eau potable sera concernée par l’intégration d’un coefficient 
de modulation pouvant varier de 0,2 pour les réseaux les plus performants à 1 pour les moins-performants. 

Il est calculé par partir de données déclarées annuellement à l'observatoire national des services publics d'eau et 
d'assainissement, dans l’outil SISPEA ( Système d’Information sur les Services Publics d’Eau et d’Assainissement) 
et qui sont présentées sous la forme d’indicateurs dans le Rapport annuel sur le Prix et la Qualité du Service (RPQS) 
que le Président présente chaque année au Comité et qu’il transmet à tous les membres du SieLL. 

Les indicateurs pris en compte pour le calcul du coefficient de modulation suivent deux axes :  

- La performance du réseau qui est composée de 6 informations liées aux pertes du réseau ; 

- La gestion patrimoniale qui est composée de 5 données liées à la connaissance du réseau et aux actions 

mises en œuvre pour une bonne gestion des pertes. 

Ce sont les agences de l’eau qui seront en charge de collecter les données sur l’outil SISPEA et de calculer les 
coefficients des deux axes détaillés ci-dessus. Les données prises en compte ont une antériorité de 2 ans. 

3.2.3.  Vers une augmentation substantiel le  

Par délibération n° 2024/32 du 18 octobre 2024, le Conseil d’Administration de l’Agence de l’eau Rhin-Meuse a 
voté les nouveaux tarifs des redevances pour les années 2025 à 2030, correspondant ainsi à la durée du 
12ième programme d’intervention : 

Redevance 2024 2025 2026 à 2030 

Redevance sur consommation eau potable en € HT/m³  0,39 0,39 

Redevance pour performance des réseaux d’eau potable en € HT/m³ *  0,33 0,12 

Redevances pour prélèvements en € HT/m³ 0,10 0,11 0,11 

Redevance pour pollution en € HT/m³ 0,35   

Total des redevances en € HT/m³ 0,45 0,8032 0,5932 

* Tarif de la redevance pour performance sans modulation. 

Bien que la mise en place des nouveaux tarifs soit appliquée sur 2 ans et malgré un abattement de 80%, commun 
à tous les services du bassin Rhin-Meuse, du tarif de la redevance pour performance des réseaux d’eau potable 
en 2025 ; le SieLL va voir augmenter sa contribution vers l’Agence de l’eau de l’ordre 100 000 € sur l’année 2025, 
ce qui représente une hausse de l’ordre 0,12 € HT par mètre cube d’eau potable facturé. 

En application de la méthodologie de calcul de cette redevance, des indicateurs de performances du service Eau 
Potable du SieLL et grâce à sa politique d’investissement engagée depuis plusieurs décennies ; le coefficient de 
modulation appliqué au tarif de la redevance pour performance des réseaux devrait approcher 0,25 en 2026, soit 
un tarif pour cette redevance de 0,027 € HT au lieu de 0,12 € appliqué aux services d’eau très peu performant, ce 
qui représente une baisse de l’ordre de 11 € HT pour une facture référence de 120m³. 

À l’inverse de la communication faite par les agences de l’eau ; les calculs et l’application de ces nouvelles 
redevances seront plus complexes pour les services et moins lisibles pour les usagers, et ce, en raison de formules 
de calcul confuses et d’une variation annuelle du tarif de la redevance performance qui s’appuie sur l’efficacité 
des services, de ses résultats d’exploitation et de ses investissements patrimoniaux. 

3.3.  EN CONCLUSION 

Les impacts de la réforme sont multiples, à savoir : 

- Sur le financement des agences de l’eau : La réforme devrait permettre de sécuriser les ressources 
financières des agences, en leur donnant des moyens supplémentaires pour répondre à des enjeux 
environnementaux, adaptation au changement climatique, lutte contre les pollutions diffuses, 
restauration des milieux aquatiques dégradés, etc ... 
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- Sur les collectivités et les acteurs locaux : Grâce à des financements mieux ciblés, les projets locaux visant 

à améliorer la gestion de l’eau (stations d’épuration, restauration des zones humides, économies d’eau) 

devraient être soutenus de manière plus efficace, 

- Sur l’environnement : En responsabilisant davantage les usagers, la réforme encourage des pratiques plus 

respectueuses de l’environnement (objectif d’une baisse de 10% de la consommation domestique), en 

lien avec les objectifs européens (Directive cadre sur l’eau) et les engagements climatiques de la France. 

Cette réforme va entraîner inévitablement des défis et une évaluation à chaque instant pour les services d’eau 
potable et d’assainissement. Défis de communication auprès des usagers afin de garantir une compréhension de 
la nouvelle fiscalité et une évaluation de l’acceptabilité financière et sociétale par les usagers domestiques, 
industriels/commerciaux et surtout par le secteur agricole qui est le plus impacté avec l’application d’une nouvelle 
redevance, consommation eau potable, dont seules les consommations dédiées à l’élevage seront exonérées. 

 BUDGET EAU POTABLE  
 

1.  COMPTES ADMINISTRATIFS –  ANALYSE RÉTROSPECTIVE  

Chapitre CA 2018 CA 2019 CA 2020 CA 2021 CA  2022 CA  2023 

Total Dépenses réelles d'exploitation 1 121,5K€ 1 178,2K€ 1 224,2K€ 1 340,8K€ 1 433,3K€ 1 572,6K€ 

Total Recettes réelles d'exploitation 1 539,6K€ 1 569,2K€ 1 677,2 K€ 1 727,8K€ 2 045,7K€ 1 929,2K€ 

Total Dépenses réelles d'investissement 2 299,5K€ 1 041,8K€ 4 158,1K€ 1 535,2K€ 4 676,9K€ 13 420,4K€ 

Total Recettes réelles d'investissement 999,0K€ 456,5K€ 4 625,9K€ 5 478,0K€ 6 175,4K€ 7 473,6K€ 

       

Détail CA 2018 CA 2019 CA 2020 CA 2021 CA 2022 CA  2023 

Annuité / Recettes Réelles d'Exploitation 2,76% 2,48% 3,63% 4,09% 5,28% 6,18% 

Encours de la Dette au 31/12 1 237,7K€ 1 363,3K€ 4 422,2K€ 8 495,0K€ 8 114,4K€ 7 723,6K€ 

Capacité de désendettement 
Encours de la Dette / Autofinancement  

2,96 années 3,49 années 9,76 années 
21,95 

années 
13,25 

années 
21,66 

années 

Autofinancement (Épargne Brute) 418,1K€ 391,0K€ 453,0K€ 387,0K€ 612,4K€ 356,5K€ 

Autofinancement affecté aux Travaux 
(Épargne Nette) 

321,2K€ 293,2K€ 350,4K€ 261,1K€ 231,9K€ -38377,76 

2.  COMPTE ADMINISTRATIF –  ANNÉE 2024* 

Chapitre CA  2024* 

Total Dépenses réelles d'exploitation 1 586 609,11 € 

Total Recettes réelles d'exploitation 1 917 664,18 € 

Total Dépenses réelles d'investissement 5 000 192,26 € 

Total Recettes réelles d'investissement 2 631 051,88 € 
  

Récapitulatif CA  2024* 

Annuité / Recettes Réelles d'Exploitation 9,90% 

Encours de la Dette (capital) au 31/12 7 328 654,13 €  

Capacité de désendettement : Encours de la Dette / Autofinancement  22,14 années 

Autofinancement (Épargne Brute) 331 055,07 € 

Autofinancement affecté aux Travaux (Capital dette - Épargne brute) - 68 048,53 € 

*Compte administratif provisoire   
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3.  STRUCTURE DES DÉPENSES ET RECETTES D’EXPLOITATION PROVISOIRES 2024* 

3.1.  DÉPENSES D’EXPLOITATION  PROVISOIRES –  CA 2024* 

N° Intitulés Pourcentage Montants H.T. 

1 Amortissements des immobilisations 34,09% 820 648,23 € 

2 Charges à caractère général  23,73% 571 205,84 € 

3 Charges de personnel + indemnités des élus 24,25% 583 818,76 € 

4 Redevance pollution versée à l'Agence de l'eau 8,28% 199 349,00 € 

5 Charges Financières (Intérêts d'emprunts) 9,11% 219 183,33 € 

6 Charges Exceptionnelles (annulation de titres + non-valeur) 0,54% 13 052,18 € 

TOTAL : 100% 2 407 257,34 € 

 

 

*Compte administratif provisoire  
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Graphique n°1 : Évolution des dépenses et recettes réelles d'exploitation 
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Graphique n°2 : Montant total des dépenses réelles d'exploitation 2024*
2 407 257,34 € HT
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3.2.  RECETTES D’EXPLOITATION  PROVISOIRES –  CA 202 4* 

N° Intitulés Pourcentage Montants H.T. 

1 Vente d'eau 57,84% 1 835 264,62 € 

2 Résultats cumulés des années antérieures 27,09% 859 531,50 € 

3 Amortissement des subventions 12,48% 396 073,95 € 

4 Autres produits de gestion courante + produits financiers 0,91% 28 983,69 € 

5 Travaux (pose compteurs, intervention des agents) 0,21% 6 529,61 € 

6 Atténuation charges (rembt salaires) 0,59% 18 681,89 € 

7 Produits Exceptionnels (pénalités marché public) 0,89% 28 204,37 € 

TOTAL : 100% 3 173 269,63 € 

 

 

3.3.  DÉTAIL DES RECETTES DE VENTE D’EAU  PROVISOIRES CA 2024*  

N° Intitulés Pourcentage Montants H.T. 

1 Vente d'eau aux abonnés 67,42% 1 237 379,60 € 

2 Abonnement - location compteur 22,44% 411 873,67 € 

3 Redevance Pollution domestique 10,14% 186 011,35 € 

TOTAL : 100% 1 835 264,62 € 

 

 
*Compte administratif provisoire 
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Graphique n°3 : Montant total des recettes réelles d'exploitation 2024*
3 173 269,63 € HT
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Graphique n°4 : Détail des recettes d'eau - Année 2024*
1 835 264,62 € HT 



 

Page | 11  
 

4.  ÉTAT DE LA DETTE 

L’encours de dette du budget EAU du SieLL s’élevait au 1er janvier 2025 à 8 428 210,78 € (capital + intérêts). La 
dette est décomposée en 9 emprunts uniquement composés de taux fixe. Le taux fixe permet de conserver une 
stabilité des taux et une visibilité des échéances à venir. 

Le dernier emprunt (La Banque des Territoires) a été contracté le 26 juillet 2021 pour diverses opérations 
d’extension, de rénovation et de sécurisation en eau potable de membres du SieLL, à savoir les travaux de : 

- Sécurisation et rénovation du réseau AEP des villages de Savonnières-en-Woëvre, Varvinay et Senonville, 
commune de Valbois, 

- Sécurisation et rénovation du réseau AEP du village de Raulecourt, commune de Broussey-Raulecourt, 
- Sécurisation et rénovation du réseau AEP du village de Woinville, commune de Buxières-sous-les-Côtes, 
- Sécurisation et rénovation du réseau AEP de la commune d'Ancemont, 
- Sécurisation du Val de Meuse – Rive droite, 
- Sécurisation du SieLL entre ses unités de distribution Nord Sud. 

Le SieLL a également contracté un prêt relais, correspondant à une "ligne de trésorerie" pour faire face aux 
périodes transitoires entre le paiement des factures d’investissement et le versement des subventions accordées. 
Le montant du prêt relais est de 4 000 000 € à un taux de 4,04% sur 4 ans, il représente 162 800 € d’intérêts 
annuels. 

1 500 000 € ont déjà été remboursés en 2024, il est projeté le remboursement du solde de cette "ligne de 
trésorerie" en 2025, soit de 2 500 000 € HT pour diminuer les intérêts. 

4.1.  DÉTAIL DES EMPRUNTS EN COURS  AU 31 DÉCEMBRE 2024  

Organisme bancaire 
Date de 

souscription 
Date de fin de 

remboursement 
Montant 

emprunté 
Taux 

Montant total 
des intérêts 

Caisse d'Épargne 02/02/2005 25/02/2030 500 000,00 €  4,05% 305 621,25 € 

Crédit Agricole 27/04/2007 05/03/2026 1 200 000,00 €  4,04% 475 307,35 € 

Crédit Mutuel 03/10/2017 30/09/2042 450 000,00 €  1,50% 92 919,20 € 

DEXIA (Emprunt Eix) 01/06/2009 01/01/2057 470 000,00 €  5,22% 777 803,90 € 

Agence de l’Eau Rhin Meuse 01/02/2020 01/02/2041 600 000,00 €  0,00% 187 022,00 € 

Banque des Territoires CDC 30/03/2020 26/06/2045 2 500 000,00 €  0,58% 0,00 € 

Crédit Mutuel (Herbeuville) 30/03/2005 31/03/2025 69 862,00 €  4,60% 8 694,05 € 

Crédit Mutuel (Les Monthairons)   30/09/2028 13 187,61 €  1,55% 783,90 € 

Banque des Territoires CDC 26/07/2021 01/11/2046 4 100 000,00 €  1,05% 564 678,92 € 

 
 Total 9 303 049,61 €    2 412 830,57 €  

4.2.  ENCOURS DE LA DETTE PROJETÉ AU 31 DÉCEMBRE 2024  (Hor s prêt  rela is  –  Créd it  Mutuel)  

Organisme bancaire 
Reste à payer 
au 01/01/25 

Dont capital Dont intérêt 
À payer 
en 2025 

Dont capital 
Dont 

intérêt 

Caisse d'Épargne 193 052,10 €  168 393,44 €  24 658,66 €  32 175,35 €  25 355,42 €  6 819,93 €  

Crédit Agricole 132 999,24 € 125 400,00 €  7 599,24 €  67 766,16 €  62 700,00 €  5 066,16 €  

Crédit Mutuel 390 934,04 €  340 385,40 €  50 548,64 €  21 718,55 €  16 612,77 €  5 105,78 €  

DEXIA (Emprunt Eix) 840 357,87 €  396 843,81 €  443 514,06 €  25 465,39 €  4 750,14 €  20 715,25 €  

Banque des Territoires CDC 2 230 228,26 €  2 100 088,83 €  130 139,43 €  107 480,88 €  95 533,84 €  11 947,04 €  

Agence de l'eau Rhin Meuse 515 368,42 €  515 368,42 €  -   €  30 315,79 €  30 315,79 €  -   €  

Crédit Mutuel (Herbeuville) 13 972,36 €  13 357,90 €  614,46 €  13 972,36 €  13 357,90 €  614,46 €  

Crédit Mutuel (Monthairons) 6 381,05 €  6 187,50 €  193,55 €  1 701,64 €  1 615,09 €  86,55 €  

Banque des Territoires CDC 4 104 917,44 €  3 662 628,83 €  442 288,61 €  186 587,16 €  148 862,65 €  37 724,51 €  

Total 8 428 210,78 €  7 328 654,13 €  1 099 556,65 €  487 183,28 €  399 103,60 €  88 079,68 €  



 

Page | 12  
 

4.3.  EXTINCTION DE LA DETTE  (Hors prêt relais  –  Crédit Mutuel )  

 

4.4.  LE RATIO DE DÉSENDETTEMENT 

Le ratio de désendettement se décline au travers l’épargne brute, l’épargne nette et la capacité de 
désendettement. 

L’épargne brute est un indicateur essentiel dans la gestion financière des collectivités. 

Correspondant à l’excédent des recettes réelles de fonctionnement (RRF) sur les dépenses réelles de 
fonctionnement (DRF), l’épargne brute permet de financer : 

- Le remboursement en capital de la dette, 

- Tout ou partie de l’investissement et ainsi déterminer la capacité à investir. 

L’épargne nette correspond à l’épargne brute après déduction des remboursements de dette. Elle est un 
indicateur qui permet de mesurer l’épargne disponible pour l’équipement brut après financement des 
remboursements de dette. 

La capacité de désendettement est un ratio clé qui permet d’apprécier le niveau acceptable d’endettement. Ce 
ratio, exprimé en années, représente la durée théorique que mettrait le SieLL pour rembourser l’ensemble de son 
encours de dette si elle y consacrait chaque année la totalité de son épargne brute. 

Il n’existe pas de moyenne spécifiquement liée à cette compétence. Toutefois, nous pouvons utiliser les mêmes 
ratios que pour un EPCI afin d’avoir une base comparative de travail, en précisant tout de même que pour tout 
budget dit mono-compétence, il n’est pas aberrant de constater des capacités de désendettement supérieures 
dans les périodes où les investissements sont plus importants. 

Moyenne pour un EPCI de type service d’eau et d’assainissement 
< 16 ans = satisfaisant 
Entre 16 et 20 ans = acceptable 
Entre 20 et 25 ans = à surveiller 
> 25 ans = à renégocier 

 
 CA 2020 CA 2021 CA 2022 CA 2023 CA 2024* 

Encours de la Dette (capital) au 31/12 4 422,2K€ 8 495,0K€ 8 114,4K€ 7 723,6K€ 7 328,6K€ 

Autofinancement (Épargne Brute) 453,0K€ 387,0K€ 612,4K€ 356,5K€ 331,1K€ 

Capacité de désendettement 
Encours de la Dette / 
Autofinancement  

9,76 années 21,95 années 13,25 années 21,66 années 22,14 années 

*Compte administratif provisoire 
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Graphique n°5 : Extinction de la dette
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Crédit Mutel Herbeuville (2025)
Crédit Agricole (2026)

Fin des emprunts
Crédit Mutel Herbeuville (2025)
Caisse d’Épargne (2030)

Fin des emprunts :
CDC 2020 en 2045
CDC 2021 en 2046

Fin des emprunts :
AERM (2041)
Crédit Mutuel (2042)

Fin de l'emprunt 
DexiaEix (2057)



 

Page | 13  
 

Malgré les baisses des charges à caractère général en 2024, il est constaté un maintien, voire une légère 
dégradation de la capacité de désendettement ; plusieurs raisons à cela :  

- Une baisse des recettes de vente d’eau du fait d’une campagne de relève des index de consommation 

plus précoce, rapide et qui se traduit pour certains abonnés à une consommation facturée seulement sur 

11 mois, soit environ 40 000m³ de vente d’eau en moins pour l’année 2024 ; 

- Un report des versements des aides accordées par l’État et l’Agence de l’Eau Rhin-Meuse du fait d’un 

blocage de la loi de finance 2025 depuis octobre 2024 ; 

- Le maintien de la ligne de trésorerie contractée auprès du Crédit Mutuel qui engendre des intérêts et 

donc une charge financière de l’ordre de 100 000 € par an.  

Il est rappelé que pour une bonne gestion du service d’eau qu’est le SieLL, le montant de l’épargne brute devrait 
s’approcher du montant de la charge nette des amortissements afin d’assurer au Syndicat une capacité optimale 
de renouvellement de son patrimoine. 

4.5.  LA CHARGE NETTE DES AMORTISSEMENTS 

La charge nette d’amortissement est le résultat du montant de l’amortissement des immobilisations corporelles 
déduction faite de l’amortissement des subventions d’équipement versées. 

 CA 2019 CA 2020 CA 2021 CA 2022 CA 2023 CA 2024* 

Amortissement des immobilisations 730,6 K€ 730,6 K€ 808,7 K€ 862,6 K€ 801,0 K€ 820,6 K€ 

Amortissement des subventions 199,8 K€ 199,8 K€ 257,6 K€ 293,3 K€ 365,8 K€ 396,1 K€ 

Charge nette des amortissements  530,8K€ 530,8K€ 551,1K€ 569,2K€ 435,2K€ 424,6K€ 

5.  ANALYSE RÉTROSPECTIVE ET PERSPECTIVES 

5.1.  ANALYSE RÉTROSPECTIVE 

5.1.1.  Charges d’exploitation  

 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024* 

Charges à caractère général 350 K€ 479 K€ 488 K€ 497 K€ 577 K€ 560 K€ 659 K€ 571 K€ 

Évolution 6% 37% 2% 2% 16% -3% 18% -13% 

Charges de personnel 351 K€ 369 K€ 411 K€ 433 K€ 465 K€ 559 K€ 548 K€ 565 K€ 

Évolution 16% 5% 11% 5% 7% 20% -2% 3% 

Baisse des charges à caractère général en raison d’une diminution des dépenses dédiées aux petites fournitures 
(article 6068) ou de leur affectation vers l’article 21561 (service de distribution) et hausse légère des charges de 
personnel correspondent aux revalorisations salariales annuelles. 

5.1.2.  Recettes d’exploitation  

 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024* 

Distribution "eau potable" (abonnés 
et vente en gros) 

1 221 K€ 1 308 K€ 1 338 K€ 1 434 K€ 1 464 K€ 1 580 K€ 1 675 K€ 1 649 K€ 

Évolution 20% 7% 2% 7% 2% 8% 10% -2% 

Redevances AERM (Prélèvement, 
consommation et performance, ...) 

189 K€ 199 K€ 208 K€ 213 K€ 206 K€ 205 K€ 200 K€ 186 K€ 

Évolution 25% 5% 4% 2% -3% -1% -2% -7% 

 

*Compte administratif provisoire  
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5.2.  HYPOTHÈSE POUR BÂTIR LA PROSPECTIVE  

5.2.1.  Charges d’exploitation  

 2024* 2025 2026 2027 2028 2029 

Charges à caractère général 571 K€ 623 K€ 642 K€ 661 K€ 681 K€ 701 K€ 

Évolution -13% 6% 8% 3% 3% 3% 

Charges de personnel 565 K€ 601 K€ 649 K€ 668 K€ 688 K€ 709 K€ 

Évolution 3% 3% 3% 3% 3% 3% 

Il n’est pas prévu de création de poste au cours de l’année 2025. 

La baisse des charges à caractère général 2024 de 13% correspond principalement à une diminution des dépenses 
liées aux petites fournitures AEP (-49%), des frais de maintenance et d’entretien des réseaux, des infrastructures 
et des installations électromécaniques (-52%) par rapport à l’année 2023. Les charges à caractère général sont 
très variables d’une année à l’autre et dépendent principalement des dépenses liées à la performance des 
réseaux. Plus de fuites égale plus de charges et inversement. 

 

 

5.2.2.  Recettes d’exploitation  

 2024* 2025 2026 2027 2028 2029 

Distribution "eau potable" (abonnés 
et vente en gros) 

1 649 K€ 1 915 K€ 2 050 K€ 2 115 K€ 2 119 K€ 2 123 K€ 

Évolution -2% 16% 7% 3% 0,2% 0,2% 

Redevances AERM (Prélèvement, 
consommation et performance, ...) 

186 K€ 350 K€ 330 K€ 310 K€ 313 K€ 316 K€ 

Évolution -7% 88% - 6% 0% 0,2% 0,2% 

Les hypothèses pour la distribution "eau potable" correspondent aux projections d’une analyse basée sur : 

- Les consommations 2024 du territoire du SieLL et des nouveaux membres depuis le 1er janvier 2025 ; 

- Les tarifs de la distribution "eau potable" votés par le Comité le 4 janvier 2023 ; 

- Les tarifs des redevances de l’Agence de l’Eau Rhin-Meuse et d’hypothèses pour le coefficient de 

modulation. 

Les projections 2025 à 2029 ont été très modérées par rapport au constat de baisse des recettes de la redevance 
Eau Potable des années précédentes. 

*Compte administratif provisoire  
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5.3.  ANALYSE PROSPECTIVE 

L'analyse prospective financière est une démarche essentielle pour s’assurer de la viabilité et de la pérennité du 
service. 

L'objectif principal est d'anticiper les dépenses et les recettes afin d’évaluer in fine la capacité d’investissement 
du service, tout en maintenant des tarifs abordables pour les usagers. Cela inclut une : 

- Prévision des coûts : Estimation des dépenses futures liées à l'exploitation, la maintenance et les 

investissements ; 

- Optimisation des revenus : Analyse des recettes actuelles et potentielles pour s'assurer qu'elles couvrent 

les coûts ; 

- Gestion des risques : Identification des risques financiers et élaboration de stratégies pour les atténuer. 

Sur les bases des dépenses et des recettes antérieurs historisées, le SieLL peut établir des modèles financiers en 
élaborant différents scénarios (optimiste, pessimiste, réaliste) et évaluer ainsi l’impact que peuvent avoir les 
variations des mouvements financiers entrants et sortants sur son fonctionnement et sa stabilité financière. 

Les résultats d’une analyse prospective permettent de prioriser les projets d’investissement en fonction des 
besoins et des ressources disponibles  

3 scénarios ont été établis sur la base d’une stabilité, une baisse de 5 % et une hausse de 5 % de la consommation 
d’eau potable, ce qui permet de disposer de projections sur la capacité de désendettement du SieLL sur les 5 
prochaines années 

5.3.1.  Prospective avec une stabil ité des consommations  

Chapitre CA 2024 CA 2025 CA 2026 CA 2027 CA 2028 CA 2029 

Total Dépenses réelles d'exploitation 1 586,6K€ 1 816,3K€ 1 856,7K€ 1 786,3K€ 1 822,6K€ 1 862,5K€ 
Total Recettes réelles d'exploitation 1 917,7K€ 2 325,3K€ 2 441,8K€ 2 508,3K€ 2 514,8K€ 2 521,3K€ 

         

Détail CA 2024 CA 2025 CA 2026 CA 2027 CA 2028 CA 2029 

Encours de la Dette au 31/12 7 328,7K€ 7 083,8K€ 6 688,3K€ 6 351,5K€ 6 011,2K€ 5 668,0K€ 
Remboursement capital annuel 394,9K€ 405,1K€ 395,6K€ 336,8K€ 340,3K€ 343,1K€ 
Capacité de désendettement 
Encours de la Dette / Autofinancement  

22,14 années 13,92 années 11,43 années 8,80 années 8,68 années 8,60 années 

Autofinancement (Épargne Brute) 331,1K€ 509,0K€ 585,1K€ 722,1K€ 692,2K€ 658,8K€ 
Autofinancement affecté aux Travaux 
(Épargne Nette) 

-63 870,53 €  103,9K€ 189,6K€ 385,3K€ 351,9K€ 315,6K€ 
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Graphique n°7 : Évolution des recettes d'exploitation
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5.3.2.  Prospective avec une baisse de 5 % des consommations  

Chapitre CA 2024 CA 2025 CA 2026 CA 2027 CA 2028 CA 2029 

Total Dépenses réelles d'exploitation 1 586,6K€ 1 813,3K€ 1 855,7K€ 1 785,3K€ 1 821,6K€ 1 861,5K€ 

Total Recettes réelles d'exploitation 1 917,7K€ 2 250,3K€ 2 356,8K€ 2 423,3K€ 2 429,6K€ 2 436,0 K€ 

         

Détail CA 2024 CA 2025 CA 2026 CA 2027 CA 2028 CA 2029 

Encours de la Dette au 31/12 7 328,7K€ 7 083,8K€ 6 688,3K€ 6 351,5K€ 6 011,2K€ 5 668,0K€ 

Remboursement capital annuel 394,9K€ 405,1K€ 395,6K€ 336,8K€ 340,3K€ 343,1K€ 

Capacité de désendettement 
Encours de la Dette / Autofinancement  

22,14 années 16,21 années 13,35 années 9,95 années 9,89 années 9,87 années 

Autofinancement (Épargne Brute) 331,1K€ 437,0K€ 501,1K€ 638,1K€ 608,0K€ 574,4K€ 

Autofinancement affecté aux Travaux 
(Épargne Nette) 

-63 870,53 €  31,9K€ 105,6K€ 301,3K€ 267,7K€ 231,3K€ 

5.3.3.  Prospective avec une hausse de 5 % des consommations  

Chapitre CA 2024 CA 2025 CA 2026 CA 2027 CA 2028 CA 2029 

Total Dépenses réelles d'exploitation 1 586,6K€ 1 819,3K€ 1 858,7K€ 1 788,3K€ 1 824,6K€ 1 864,5K€ 

Total Recettes réelles d'exploitation 1 917,7K€ 2 408,3K€ 2 529,8K€ 2 601,3K€ 2 608,0K€ 2 614,7K€ 

         

Détail CA 2024 CA 2025 CA 2026 CA 2027 CA 2028 CA 2029 

Encours de la Dette au 31/12 7 328,7K€ 7 083,8K€ 6 688,3K€ 6 351,5K€ 6 011,2K€ 5 668,0K€ 

Remboursement capital annuel 394,9K€ 405,1K€ 395,6K€ 336,8K€ 340,3K€ 343,1K€ 

Capacité de désendettement 
Encours de la Dette / Autofinancement  

22,14 années 12,03 années 9,97 années 7,81 années 7,67 années 7,56 années 

Autofinancement (Épargne Brute) 331,1K€ 589,0K€ 671,1K€ 813,1K€ 783,4K€ 750,1K€ 

Autofinancement affecté aux Travaux 
(Épargne Nette) 

-63 870,53 €  183,9K€ 275,6K€ 476,3K€ 443,1K€ 407,0K€ 

5.3.4.  Conclusion 

Quel que soit le scénario retenu, le SieLL disposera d’une capacité de désendettement en dessous du seuil 
acceptable de 16 ans d’ici 2026. Cela démontre une gestion financière adaptée à la politique de sécurisation et 
d’investissement ambitieuse engagée depuis ces cinq dernières années. 

Dès 2027, le SieLL sera à nouveau en capacité de maintenir un rythme soutenu de renouvellement de ses 
infrastructures patrimoniales historiques ou celles mises en gestion par ces nouveaux membres ces dernières 
années et dont l’état structurel est fortement dégradé. 

Les choix stratégiques et la politique tarifaire adaptée validés à l’unanimité par le Comité, permettent d’offrir 
aujourd’hui et pour les décennies à venir une qualité de service aux usagers. 

Toutefois, le SieLL devra dorénavant être prudent sur les demandes d’adhésion formulées soit par des EPCI soit 
par des communes (en fonction de l’évolution de la loi NOTRé), afin que les états patrimoniaux et financiers de 
ces services d’eau potable mis à disposition ou transférés, ne viennent pas perturber les dépenses de 
fonctionnement par des frais opérationnels importants (réparations de fuites) et dégrader la capacité de 
désendettement et d’investissement projetées par le SieLL. 
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6.  PROGRAMME DE TRAVAUX 

6.1.  ÉTUDES ET TRAVAUX ENGAGÉS 

Désignation 

Montant des 
Travaux - 
Études et 
Missions 
annexes 

Subventions 
accordées / 
Dotations à 
percevoir 

Autofinancement 
/ Emprunt 

(2022 / 2023) 

Montant des 
Dépenses 

engagées ≤ 
2024 

Montant des 
Dépenses à 
engager ≥ 

2025 

Travaux patrimoniaux 

Réhabilitation réseau Distri - Woinville 818,7K€ 462,3K€ 356,4 K€ 70 205 €  748,4K€ 

Réhabilitation réseau Distri - Raulecourt 850,3K€ 702,2K€ 148,1 K€ 616 343 €  233,9K€ 

Réhabilitation réseau Distri - Ancemont 2 047,5K€ 850,7K€ 1 196,8 K€ 47 278 €  2 000,2K€ 

Réhabilitation partielle réseau Distri - Dieue 201,2K€   201,2 K€ -   €  201,2K€ 

  

Travaux de sécurisation 

Raccordement des communes du Val de Meuse 232,7K€   232,7 K€ 24 469 €  208,2K€ 

Sécurisation Val de Meuse - Plaine de la Woëvre 253,9K€   253,9 K€ 4,2K€ 249,7K€ 

Sécurisation du SieLL entre ses UD Nord et Sud 12 222,4K€ 8 914,0K€ 3 308,4 K€ 11 978,8K€ -   €  

Sécurisation Val de Meuse - RD 4 573,5K€ 3 274,9K€ 1 298,6 K€ 4 632,0K€ -   €  

TOTAUX 21 200,2K€ 14 204,1K€ 6 996,1K€ 17 373,3K€ 3 641,7K€ 

Concernant les travaux programmés sur le village de Woinville, commune de Buxières-sous-les-Côtes, les 
communes d’Ancemont et de Dieue-sur-Meuse, le SieLL est en attente d’accords de subvention, à savoir : 

- Village de Woinville : Dossier DSIL 2025, 

- Commune d’Ancemont : Dossier DETR 2025, 

- Commune de Dieue-sur-Meuse : Dossier DETR / DSIL 2025 et Agence de l’eau Rhin-Meuse 

6.2.  PROGRAMMATION À COURT TERME 

Ce programme tient compte du programme pluriannuel d’investissement des membres historiques du SieLL établi 
lors de l’étude diagnostic et des travaux de mise à niveau et d’harmonisation du niveau de service EAU des 
communes nouvellement adhérentes et de leur raccordement. Ne sont présentés que les travaux engagés dans 
une phase Projet et ce en raison du contexte économique inflationniste et du report du versement des aides 
accordées en raison de la censure de la loi de financer 2025, qui ne permet pas au SieLL d’avoir à ce jour une 
vision claire à moyen terme de ses investissements. 

Désignation 2025 2026 2027 

Travaux de réhabilitation et rénovation des réseaux de distribution 

Réhabilitation réseau Distri - Woinville 748,4 K€    

Réhabilitation réseau Distri - Raulecourt 233,9 K€     

Réhabilitation réseau Distri - Ancemont 884,3 K€ 589,5 K€ 526,4 K€ 

Réhabilitation partielle réseau Distri - Dieue 201,2 K€     

Travaux de sécurisation 

Raccordements communes Val de Meuse rive droite 208,2 K€    

Sécurisation Val de Meuse - Plaine de la Woëvre - GE 249,7 K€     

Montant total des Travaux : 2 525,8 K€ 589,5 K€ 526,4 K€ 
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7.  MAINTIEN DE LA TARIFICATION 

Comme l’année 2024, il est proposé de maintenir la tarification comme elle a été programmée par des décisions 
unanimes prises par le Comité lors des assemblées générales des 13 avril 2021 et 4 janvier 2023. 

Cette décision est motivée par des contextes multicritères : 

- Une inflation qui oscille autour de 2 % encore en 2024 (voir graphique n° 9 ) et qui persiste en raison des 

coûts énergétiques encore élevés, des tensions sur certaines matières premières, 

- Une politique et une économie nationales à l’arrêt avec des restrictions budgétaires et un report de la loi 

de finance 2025 qui auront des répercussions sur le montant des aides pouvant être accordées et qui 

bloquent actuellement le versement des aides accordées, quel que soit le cofinanceur, 

- Une politique monétaire prudente et des taux directeurs qui restent relativement élevés et freinent 

l’investissement par l’emprunt, 

- Une réforme de la fiscalité des Agences de l’eau qui aura un impact sur les finances sur SieLL dû à une 

hausse des montants des redevances à verser et une influence, baisse, sur les consommations des 

usagers, alors que les charges de fonctionnement augmentent, 

- Une hausse des frais de fonctionnement en raison des interventions multiples sur les communes 

nouvellement membres , 

 

 

Malgré ce contexte économique morose, il est constaté un maintien, sans réelles hausses ni baisses , des prix et 
des coûts inhérents aux services d’eau, de fourniture, de travaux ou de services. 

Le graphique n°8 illustre ce constat avec : 

- Une hausse continue pour l’énergie, mais la signature d’un contrat en groupement de commande a 

permis de stabiliser les frais d’acheminement de l’énergie en 2024 et de projeter une baisse en 2025 suite 

aux informations transmises par le mandataire du groupement, la Métropole du Grand Nancy  

- L’atteinte de plateaux, sans pour autant constater une diminution des index les plus représentatifs pour 

un service d’eau et auxquels le SieLL est confronté dans le cadre des travaux de sécurisation ou de 

rénovation des infrastructures AEP qui sont engagés, sauf en fin d’année 2024 pour l’indice TP10f qui est 

l’indice de révision de prix des marchés de travaux utilisés par le SieLL 
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Graphique n°8 : Inflation annuelle depuis 1991
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Il est malheureusement et toujours constaté une évolution inverse des charges financières (en hausse) et des 
volumes d'eau facturés (en baisse). La combinaison de ces évolutions contraires entraîne un effet dit « ciseaux » 
qui est dangereux pour l'équilibre budgétaire de tout service et remet en cause la politique d’entretien et de 
renouvellement des infrastructures d’eau potable du SieLL et de ses membres, alors que la philosophie de la 
nouvelle réforme de la fiscalité du 12ème programme des Agences de l’Eau, encourage à maintenir, pour le SieLL, 
une politique d’investissement patrimoniale forte en introduisant une redevance de performance des réseaux 
d’eau potable combinée à un coefficient de modulation basé la gestion patrimoniale et la performance du service 
(lire pour plus de détail CHAPITRE I.3.2.) 

 

 

Pour rappel, la grille votée à l’unanimité par les délégués le 4 janvier 2023 est la suivante : 

  01/04/2023 01/04/2024 01/04/2025 01/04/2026 

PART FIXE 

Compteur Ø 15 à Ø 20mm 60,00 € HT 60,00 € HT 60,00 € HT 60,00 € HT 

Compteur Ø 25 à Ø 32mm 100,00 €HT 100,00 €HT 100,00 €HT 100,00 €HT 

Compteur Ø 40 à Ø 60mm 150,00 €HT 150,00 €HT 150,00 €HT 150,00 €HT 

Compteur DN Ø 80mm 350,00 €HT 350,00 €HT 350,00 €HT 350,00 €HT 

Compteur ≥ Ø 100mm 750,00 €HT 750,00 €HT 750,00 €HT 750,00 €HT 

PART VARIABLE 

De 0 à 25 m3 1,3072 € HT 1,4478 € HT 1,5885 € HT 1,7292 € HT 

De 26 à 120 m3 1,6547 € HT 1,8328 € HT 2,0109 € HT 2,1890 € HT 

De 121 à 1000 m3 1,4809 € HT 1,6403 € HT 1,7997 € HT 1,9591 € HT 

De 1001 à 3000 m3 1,4027 € HT 1,5537 € HT 1,7047 € HT 1,8556 € HT 

≥ 3001 m3 1,3285 € HT 1,4714 € HT 1,6144 € HT 1,7574 € HT 
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Graphique n°9 : Évolution des indices de prix depuis 2014

TP10f - Canalisations, assainissement et adduction d'eau avec fourniture de tuyaux

BT01 - Tous corps d'état

ICHT-E : Coût horaire du travail dans les secteur de l'eau, de l'assainissement, des déchets et de la dépolution

FSD2 - Frais et services divers, modèle de référence 2

04.5 - Électricité, gaz et autres combustibles
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 INFORMATIONS SUR LA MASSE SALARIALE  
 

1.  STRUCTURE DES EFFECTIFS  

1.1.  EFFECTIF PAR FILIÈRE EN ÉQUIVALENT TEMPS PLEIN (ETP )  

 

 

1.2.  TYPOLOGIE DE L’EFFECTIF  EN ÉQUIVALENT TEMPS PLEIN  (ETP)  

Fonction 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 

Direction  1 1 1 1 1 1 1 

Encadrement  2 2 3 3 3 3 3 

Assistante / Techniciens  7 7 7 7 7 8 8 

Total 10 10 11 11 11 12 12 

2.  DÉPENSES DE PERSONNELS  

2.1.  MASSE SALARIALE CA 2023 ET CA 2024* 

 CA 2023 CA 2024* 

Traitements indiciaires  313 664,02 € 350 762,72 €  

Régime Indemnitaire / astreintes 63 389,21 € 59 515,75 €  

Masse salariale totale 377 053,23 €  410 278,47 €  

Le temps de travail est annualisé sur un rythme hebdomadaire de 39 heures, soit 1 787 h/an pour un salarié à 
temps complet. 

Trois exceptions, les assistantes administratives du SieLL qui sont sur un rythme de 35 heures pour l’une et 20 
heures pour la seconde et la personne en charge de l’entretien des locaux qui est sur un rythme de 4 heures 
hebdomadaires. 

3.  ACTIONS SOCIALES 

Le SieLL a mis en place des dispositifs d’action sociale à l’attention de ses agents et salariés, et ce, dans une optique 
de respect de la législation actuelle et de levier d’attractivité de la collectivité au sein d’un secteur géographique 
très rural. 

3.1.  INDEMNITÉ DE REPAS 

- Une indemnité pour repas pris hors des locaux du Syndicat de 6,25 € par jour travaillé est versée aux 

agents et techniciens rattachés au pôle Technique / Exploitation, , 

- Une indemnité pour repas pris dans les locaux du Syndicat de 4,50 € par jour travaillé est versée au 

personnel rattaché aux pôles Administratif et Études/Travaux/SIG, ainsi qu’au Directeur. 

Nombre : 21 jours maximum d'indemnité par mois pour un agent à plein temps. 

3.2.  MUTUELLE 

Participation de la collectivité à hauteur de 41,54 € par agent / salarié. 

3.3.  TABLEAU RÉCAPITULATIF DES ACTIONS SOCIALES –  PART PATRONALE 

 CA 2023 CA 2024* 

Indemnité repas 6 809,75 €  11 387,25 €  

Mutuelle 3 846,00 €  4 403,24 €  

Total : 10 655,75 €  15 790,49 €  
*Compte administratif provisoire 

Filière 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 

Administrative 2,5 2,5 2,5 2 2 2,6 2,6 

Technique 7,5 7,5 7,5 8,5 8,5 8.5 8.5 


